
 

 

M-1918 
 
Motion du 26 novembre 2025 de Mmes et MM. Maxime Provini, Rémy Burri, Kevin 
Janin, Ilir Kurti, Pierre de Boccard, Bernard Wyssa, Patricia Richard, Ruzanna 
Tarverdyan, Gary Bennaïm, Alia Meyer, Yves Herren, Daniel Sormanni, Amar 
Madani et Alexandre Chevalier: «Pour l’identification des trottoirs de plus de 3 m 
et la création de nouvelles places de stationnement pour deux-roues motorisés 
et vélos-cargos». 
 

(renvoyée à la commission de l’aménagement et de l’environnement 
par le Conseil municipal, lors de la séance du 19 mai 2026) 

 
 

PROJET DE MOTION 
 
vu: 

 le projet de budget 2026 présenté par le Conseil administratif; 
 le plan financier 2025-2028 adopté par le Conseil administratif en début de 

législature, prévoyant un déficit maximal autorisé de 49 millions de francs; 
 la situation financière préoccupante de la Ville de Genève, dont la dette 

dépassera en 2026 le seuil de 2 milliards de francs; 
 la nécessité de préserver la capacité d’investissement de la Ville sans 

hypothéquer l’avenir des générations futures, 
 
 
Considérant: 
 

 que la ville manque de places de stationnement dédiées aux deux-roues 
motorisés et aux vélos-cargos, alors même que ces modes de déplacement 
sont en forte croissance; 

 
 que leur développement contribue à réduire l’usage de la voiture individuelle, à 

fluidifier la circulation et à répondre aux besoins des habitants comme des 
commerçants; 

 
 que de nombreux trottoirs en ville de Genève présentent des largeurs 

importantes, dépassant largement les normes minimales de confort pour les 
piétons, et que leur potentiel n’est pas exploité; 

 
 que la création de places pour deux-roues motorisés et vélos-cargos sur ces 

trottoirs élargis constitue une solution pragmatique, rapide, à faible coût et non 
conflictuelle; 

 
 que la Ville possède les outils techniques (SIG, inventaires, données SAP et 

mobilité) permettant d’identifier précisément ces largeurs de trottoirs; 
 

 qu’il appartient au Conseil administratif d’utiliser ces données pour mettre en 
œuvre des mesures simples, utiles et immédiatement bénéfiques à la mobilité 
quotidienne, 

 



 

 

 
le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 
 

 à établir un inventaire exhaustif et géolocalisé de l’ensemble des trottoirs 
dont la largeur est supérieure à trois mètres, par tronçon et par quartier; 

 
 à analyser, pour chaque trottoir concerné, le potentiel d’y créer des places 

de stationnement pour: 
a) les deux-roues motorisés, 
b) les vélos-cargos, 

tout en garantissant une largeur minimale conforme aux normes de 
cheminement piéton (notamment PMR); 

 
 à identifier une liste de sites prioritaires où de tels aménagements pourraient 

être réalisés rapidement, sans conflit d’usage et avec un coût limité; 
 

 à intégrer ces aménagements dans les projets d’entretien courant ou les 
chantiers de mobilité, afin d’éviter des coûts supplémentaires; 

 
 à présenter au Conseil municipal, dans un délai de douze mois, un plan 

d’action comprenant: 
 la carte des trottoirs éligibles; 
 la liste des sites prioritaires; 
 les aménagements réalisables à court terme; 
 un calendrier de mise en œuvre. 

 


